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CONVENTION  NATIONALE. 


O P 1 N I O N 

DU  CITOYEN 

JACQUES  - JOSEPH  VIENNET , 


Cm 


Député  , par  le  Département  de  l’Hérault  , 
à la  Convention  Nationale , 

Sur  le  Jugement  de  Louis  XVI ; 

Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  Nationale. 


Je  croyois  avoir  le  temps  de  préfenter,  dans  îa  tribune, 
mes  réflexions  fur  le  procès  de  Louis;  mais  par  un  décret 
rendu  dans  la  féance  du  7 Janvier  9 la  difeuflion  a ciê 

fermée. 

Il  a été  rendu  , dans  la  meme  féance,  un  fe.cond  décret 
qui  autori fe  les  membres  de  la  Convention  qui  ont  écrit 
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fur  cette  queftion , vraiment  extraordinaire , à faire  im- 
primer leur  opinion. 

Je  profite  de  cette  faculté  pour  rr/acquitter  envers  mes 
commettons  ; je  leur  dois  compte  de  mes  réflexions  po- 
litiques * fur-tout  dans  cette  circonfiance  ; je  ne  redoute 
pas  leur  examen  j qu'ils  me  jugent! 

Ennemi  de  tonte  faction  Ôc  de  toute  perfonnalité , 
j’aborde  la  queftion  fur  le  jugement  de  Louis  , avec 
les  fentimens  d’un  homme  libre  , impartial , Ôc  d'un 
vrai  républicain. 

J’ai  des  doutes , je  demande  à les  éclaircir. 

Je  fuis  de  bonne  foi,  je  cherche  la  vérité,  non  fur 
l'exigence  des  crimes  dont  Louis  s’efl:  rendu  coupable, 
mais  fur  le  genre  de  peine  dont  , pour  le  plus  grand 
bien  de  ma  patrie  , ces  crimes  doivent  être  punis  , Ôc  fur 
la  compétence  des  juges  qui  doivent  prononcer  cette 
peine.  Qu’on  mêla  démontre,  cette  vérité,  ôc  je  me 
rends  à l'évidence. 


Je  crois  d’abord  que  la  Conilicution  acceptée  par 
Louis,  le  14  Septembre  1791,  a non-feuiemtnt  exifté 
jufqu’aii  10  Août  1 792  , mais  qu'elle  exifle  encore  dans 
toute  fa  force  pour  les  difpofuions  qui  ne  font  pas  léga* 
le  mène  abrogées. 

Je  ne  fatiguerai  pas  l’attention  de  mes  le&eurs  par  le 
détail  des  fer  mens  que  j’ai  été  dans  le  cas  de  prêter  pour 
le  maintien  de  cette  Confldtution  -,  tantôt  dans  les  As- 
femblées  primaires  , tantôt  dans  la  maifon  Commune 
de  la  cité  dont  j’ai  été  fucceffivement  o Vicier- municipal 
Ôc  notable  ; tantôt , enfin  , dans  trois  Afiemblées  élec- 
torales dont  j’ai  été  membre  jufqu’au  11  Septembre  1791* 
que  j’ai  été  élu  à la  dernière  légiflature. 

J’étois  préfent  a l’ouverture  de  la  feflion  du  Corps 
législatif  5 ce  fut  à la  tribune  de  la  falle  de  rAlfemblée 
eii , la  main  fur  l’a&e  conftitationnel , j’ai  encore  fait 
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le  «ferment  de  maintenir  , de  tout  ijnon  pouvoir  , toutes 
les  difpofitions  que  cet  aéte  renferme. 

Je  l’ouvre,  cet  aéte , & je  lis  dans  l’article  VI  de  îa 
fedion  première  du  chapitre  II  : « Si  le  roi  le  met  à la 
55  têre  d’une  armée  , 8c  en  dirige  les  forces  contre  la 
5®  Nation  , ou  s’il  ne  s’oppofe  pas,  par  un  ade  formel, 
55  à une  telle  entreprife , qui  s'exécuteroit  en  fon  nom  , 
J5  il  fera  cenfé  avoir  abdiqué  la  royauté.  » 

Cet  article  renferme , félon  moi  , les  caufes  8c  les  effets 
qui  peuvent  déterminer  &c  caradérifer  les  crimes  contre 
la  Nation  dont  un  roi  peut  fe  rendre  coupable. 

Complots,  machinations,  perfidies  , parjures,  trahi- 
fons  , confpirations  contre  la  sûreté  générale  } maîlacres, 
incendies,  viols,  pillages,  dévaluations  de  tout  genre} 
enfin  , toures  les  horreurs  que  la  guerre  trahie  à fa 
fuite,  tout  efb  renfermé  dans  Phypotnèfe  ci-deflus. 

Eh  bien  ! je  fuis  convaincu  que  Louis  eft  cçupable 
de  routes  ces  abominations  8c  de  tous  ces  crimes  , je 
veux  qu’il  en  foir  puni ....  Je  cherche  la  peine  que  la  loi 
doit  appliquer  a tous  fes  forfaits  , 8c  je  ne  la  trouve  qu’à 
la  fin  du  même  article  VI,  qui  ne  prononce  que  la 
préfomption  de  l’abdication  de  la  royauté. 

On  a dit  que  Louis  n’a  jamais  été  de  bonne  foi  , 
lors  même  qu’il  a accepté  la  Confticiuion  5 (la  conduite 
qu’il  a tenue  jufqu’au  io  Août  prouve  qu’on  a dit  vrai) 
& on  en  a con:lu  que  Louis  étoic  cenfé  avoir  abdiqué 
la  royauté  dès  le  jour  même  de  cette  acceptation  ; qu’il 
croit,  dès  ce  moment,  rentré  dans  lacLfle  des  citoyens, 
8c  qu’en  cetre  qualité  il  pouvoit  8c  devGit  eue  poutfuivi 
comme  un  confpirareur  ordinaire. 

J’accorde  l’antécédent  de  cet  enthymême , mais  j’en 
nie  les  conféquences. 

L’abdication  doit  être  exprefie  ou  légïde}  8c  , dans  le 
cas  dont  il  s’agit,  je  ne  trouve  aucun  de  ces  deux  ca- 
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raétères  d’abdication  ; du  moins  m’accordera- t-on  que 
rien  n’a  ésé  prononcé  fur  ce  fujec. 

En  effet  , le  Corps  légiflatif  a toujours  correfpondu 
avec  le  chef  du  pouvoir  exécutif  jufqu’au  io  Août. 

Le  Corps  légiflatif  n’a  ceiTd  d’envoyer  fes  décrets  à 
la  fanétion  du  ci-devant  roi  qu’à  la  meme  époque. 

Donc  le  Corps  légiflatif  n’a  jamais  reconnu  cette  ef- 
pèce  d’abdication.,..  Donc  Louis  n’a  ceifé  d’être  roi  qu’à 
î’mflant  qu’un  de  vos  décrets  a aboli  la  royauté  en 
France.,..  Donc  Louis  ne  peut  être  jugé  que  comme  roi. 

D’ailleurs  , foyez  conféquens  ; fi  vous  le  regardiez 
comme  un  (impie  citoyen , pourquoi  donc  cette  diflinc- 
tion  ? pour  qui  ce  privilège,  dans  le  règne  de  légalité  ? ( i). 
Que  ne  le  livriez-vous,  comme  tous  les  autres  citoyens  , 
aux  tribunaux  criminels  ordinaires  ? En  prenant  cette 
dernière  mefure  , vous  enfliez  économifé  un  temps  , 
toujours  précieux,  que  vos  difcufîions  fur  cette  grande 
queflion  vous- ont  enlevé-,  temps  que  vous  enfliez  pu 
employer  plus  utilement  pour  le  bien  de  vos  commettans. 

Je  crois  avoir  démontré  que  Louis  ne  peut  être  jugé 
que  comme  R,oi....  j’ai  cru  , & je  crois  encore  que  , 
félon  nos  lois  pofmves  , il  ne  peut  lui  être  appliqué 
d’autre  peine  que  celle  qui  efl  portée  dans  i’amcie  VI 
du  chapitre  II  de  la  Conflirution.  Mais,  me  dira-t-on  , 
il  faut  donc  , félon  vous  , que  les  crimes  dont  l ouis 
efl  couvert  refient  impunis  ? Non  ; je  veux  qu’ils  foient 
punis  : ils  font  en  trop  grand  nombre , & d’une  nature 
trop  grave  pour  ne  pas  l’être  (i). 


(i)  Lorsque  vous  vous  êtes  constitués  les  juges  de  Louis, 
(a)  Je  ne  m’érige  point  en  défenseur  officieux  de  l’invio-’ 
îabUité....  J’ai  toujours  cru  qu’un  roi  constitutionnel  ne  de- 
'voit  être  inviolable  qn«  pour  les  erreurs  on  les  délits  qui 
peuvent  avoir  lieu  dans  les  actes  de  pure  administration. 
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Vous  avez  décrété  que  Louis  étoit  jugeable,  je  lai 
cru  , ainfî  que  vous. 

Vous  avez  décrété  encore  que  Louis  feroit  jugé  par.la 
Convention;  je  n’étois  pas  de  cet  avis,  ôc  je  me  fuis 
levé  contre  cette  propomion , parce  que  je  ne  concevois 
pas  , comme  je  ne  conçois  pas  encore , que  nous  puif- 
Îîons  être,  tour- à-la-fois , ôc  accufateurs  ôc  juges:  mais 
comme  je  me  fuis  toujours  fait  un  devoir  de  refpeéter 
les  décidons  de  la  majorité,  j’ai  obéi,  ôc  j’ai  gardé  le 
filence  ; je  ne  le  romps  aujourd’hui  que  pour  expofer 
mes  doutes.  Suivant  la  marche  que  la  Convention  a tenue 
dans  cette  affaire  importante  9 Louis  a été  accufé,  au 
nom  de  la  Nation  : Ôc  par  qui  a-t-il  été  accufé  ? par  la 
Convention. 

Louis  va  être  jugé,  ôc  par  qui  fera-t-il  jugé?  par  la 
Convention. 

la  Nation  n’a  pas  émis  fon  vœu  fur  le  mode  d’accu- 
fation  , ôc  Louis  eft  accufé  au  nom  de  la  Nation. 

La  Nation  n’a  pas , par  un  mandat  fpécial  , chargé 
fes  délégués  de  juger  Louis;  ôc  ces  mêmes  délégués  le 
font  conftirués  les  juges  de  Louis. 

Dans  l’ÀlTemblée  Conventionelle  j’entends  parler  fans 
celle  de  la  fouveraineté  du  peuple  françois  ; j’ai  cru 
m’appercevoir  ( & ce  n’a  pas  été  fans  douleur)  qu’à  force 
d’en  parler,  on  s’eft  tellement  familiarifé  avec  le  mot 
qu’on  a Couvent  oublié  la  chofe. 


Mais  comme  rien  ne  doit  rester  impuni  dans  un  gouverne- 
ment bien  organisé,  la  loi  y a voit  pourvu  en  rendant  les 
agens  dn  pouvoir  exécutif  responsables  des  délits  de  ce  genre. 

Mais  je  n’ai  jamais  pensé  que  , dans  la  société  , il  pût  exis- 
ter un  seul  individu  qui  pût  impunément  se  parjurer,  trahir 
et  assassiner  la  Nation.  Un  être  de  cette  nature  leroit  un 
monstre  dans  le  s^in  du  corps  social , et  tout  membre  de  ce 
corps  auroit  le  droit  de  courir  sus  , et  d’en  purger  le  sol  de 
la  liberté. 
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En  effet  , on  l'atténue  fans  cefFe  , cette  fouveraineté., 
ou  on  la  modifie , félon  les  circonftances  qui  peuvent 
üatter  oubleffer  les  diverfes  paflions* 

Mais  moi  qui  la  reconnois  bien  fincèremenr,  cette 
fouveraineté,  moi  qui  n’en  parle  que  pour  lui  rendre 
hommage  8c  pour  la  refpe&er , j ofe  dire  à celui  qui  en  eft 
snvefti  > a celui  qui  m’a  envoyé  , qui  ne  m’entend  pas  dans 
ce  moment,  mais  qui  me  lira  ; j’ofelui  dire  qu’il  eft  des  cir- 
conftances dans  Iefquelle’s  fon  bonheur  & fa  gloire  exigent 
qu’il  exerce,  par  lui-même  * fa  fouveraine  puiftance. 

Telle  eft  celle  dans  laquelle  nous  nous  trouvons,  par 
cet  enthoufiafme  fi  condamnable  , qui  a enfanté  le  décret 
par  lequel  vous  avez  décidé  que  Louis  ferait  jugé  par 
la  Convention  , décret  qui  n’eût  jamais  vu  le  jour  fi 
vous  n’euflîez  prononcé  fur  cette  grande  queftion  qu’a- 
prcs  une  difcuîfion  calme  8c  approfondie. 

Mais  fi  le  fouverain  n’a  pas  été  confuîté  , ni  fur  le 
mode  d’accufation  de  Louis  , ni  fur  celui  ce  fon  ju- 
gement; n’achevons  pas  d’ufurper  fa  fouveraineté,  en 
Enfant,  fans  fon  aveu,  exécuter  un  jugement  dont 
(je  ne  crains  pas  de  le  prédire)  dépendent  le  bonheur  8>C 
la  glaire,  o-u  ie  malheur  8c  l’opprobre  de  la  Nation  que 
nous  repréfenrons. 

Je  conc'us  donc  a ce  que  , quel  que  foit  le  jugement 
qui  fera  prononcé  contre  Louis , il  ne  puiiïe  être  exé- 
cuté fans  la  fan&ion  du  peuple  fuuverain  , réuni  en  Af- 
femblées  primaires.  Telle  eft  mon  opinion  , tels  font  mes 
toutes  ; j’en  demande  la  folution* 
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D £ L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


